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Km'UHLlQuE FRAN¢AISE 

PREFET de l'AUDE 

Décision nO 2016-040 donnant subdélégation de signature ¨ 
certains agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Aude 

Le Directeur d®partemental des territoires et de la mer, 

VU le code de l'environnement, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le code rural et de la p°che maritime, 

VU le code forestier, 

VU le code des march®s publics, 

VU le code de la voirie routi¯re, 

VU le code de la route, 

VU le code de la construction et de l'habitation, 

VU le code de la propri®t® des personnes publiques, 

VU le code du domaine public fluvial et de la navigation int®rieure, 

VU le code de la fonction publique, 

VU le code des pensions civiles et militaires de retraite, 

VU le code de la s®curit® sociale, 

VU le code g®n®ral des imp¹ts, 

VU le code p®nal, 

VU le code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

VU Je code de la sant® publique, et notamment ses articles Ll416 ; Rl4l6 ¨ R 1416-21 relatifs an Conseil 
D®partemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

VU le code du patrimoine, et notamment son article L524-8 relatif ̈  la redevance d'arch®ologie pr®ventive, 

VU le code de commerce et notamment ses articles L75l-1 ¨ L751-4 et R751-1 ¨ R751-7 relatifs ¨ la 
commission d®partementale d'am®nagement commercial, 

VU le livre des proc®dures fiscales, 

VU la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 modifi®e relative aux droits et libert®s des communes, des d®partements 
et des r®gions et notamment son article 34, 
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VU la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 modifi®e relative ¨ la r®partition des comp®tences entre les communes, 
les d®partements, les r®gions et l'Etat, 

VU la loi nO 83-1186 du 23 d®cembre 1983 portant modification des dispositions relatives aux relations 
financi¯res et aux transferts de comp®tences entre l'Etat et les collectivit®s locales et notamment ses articles 
23 ¨ 27, 

VU la loi d'orientation n' 92-125 du 6 f®vrier 1992 relative ¨ l'administration territoriale de la R®publique, 

VU la loi 2000-321 du 12 avril 2000 modifi®e par la loi 2013-1005 du 12 novembre 2013 relative au droit 
des citoyens dans leur relation avec l'administration, 

VU la loi n' 2001-2 du 3 janvier 2001 relative ¨ la r®sorption de l'emploi pr®caire et ¨ la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique notamment son article 17, 

VU la loi n' 2001-44 du 17 janvier 2001 modifi®e relative ¨ l'arch®ologie pr®ventive notamment son article 
9, paragraphes 1 et III, 

VU la loi n0200l-692 du 1er ao¿t 2001 modifi®e relative aux lois de finances, 

VU la loi n' 2004-809 du 13 ao¿t 2004 relative aux libert®s et responsabilit®s locales, 

VU la loi n' 2009-179 du 17 f®vrier 2009 pour l'acc®l®ration des programmes de construction et 
d'investissements publics et priv®s, modifiant les conditions de fonctionnement des services arch®ologiques, 

VU la loi nO 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion, 

VU la loi n' 2009-972 du 3 ao¿t 2009 relative ¨ la mobilit® et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique, 

VU la loi n' 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux d®partements des parcs de l'®quipement 
et ̈  l'®volution de la situation des OPA, 

VU la loi n' 2010-788 du 10 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, 

VU la loi n' 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la p°che 

VU la loi n' 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant r®forme des retraites, 

VU la loi nO 2012-347 du 12 mars 2012 relative ¨ l'acc¯s ¨ l'emploi titulaire et ¨ l'am®lioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, ¨ la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives ¨ la fonction publique, 

VU le d®cret nÁ 62-1587 du 29 d®cembre 1962 modifi® portant r¯glement g®n®ral sur la comptabilit® 
publique, 

VU le d®cret n' 90-232 du 15 mars 1990 modifi® portant application de l'article 69 de la loi de fmances pour 
1990 et relatif ̈  l'organisation administrative et financi¯re du compte de commerce ç op®rations industrielles 
et commerciales des directions d®partementales de l'®quipement è, 

VU le d®cret nO 92-604 du 1" juillet 1992 modifi® portant charte de la d®concentration, 

VU le d®cret nO 97-34 du 15 janvier 1997 relatif ¨ la d®concentration des d®cisions administratives 
individuelles, 

VU le d®cret nO 2001-1161 du 7 d®cembre 2001 portant d®concentration des d®cisions relatives ¨ 
l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du minist¯re de l'®quipement, des 
transports et du logement, 
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VU le d®cret nO 2002-121 du 31 janvier 2002 relatif au recrutement sans concours dans certains corps de 
fonctionnaires de cat®gorie C de la fonction publique de l'Etat, 

VU le d®cret nO 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des pr®fets et ¨ l'organisation et ¨ J'action 
des services de l'Etat dans les r®gions et d®partements, 

VU le d®cret nO 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif ̈  l'ex®cution des march®s publics par carte d'achat, 

VU le d®cret n02005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contr¹le financier au sein des administrations de l'£tat 
et notamment son article 15, 

VU le d®cret n02005-1429 du 18 novembre 2005 relatif aux missions, ¨ l'organisation et aux emplois de 
direction des services de contr¹le budg®taire et comptable minist®riel, 

VU le d®cret nO 2005-1500 du 5 d®cembre 2005 portant application de l'article 18 de la loi nO 2004-809 du 
13 ao¾t 2004 relative aux libert®s et responsabilit®s locales, 

VU le d®cret nO 2005-1742 du 30 d®cembre 2005 fixant les r¯gles applicables aux march®s pass®s par les 
pouvoirs adjudicateurs mentionn®s ¨ l'article 3 de l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux 
march®s pass®s par certaines personnes publiques ou priv®es non soumises au code des march®s publics, 

VU le d®cret nO 2005-1785 du 30 d®cembre 2005 relatif au d®tachement sans limitation de dur®e de 
fonctionnaires de l'Etat en application de l'article 109 de la loi 2004-809 du 13 ao¾t 2004 relative aux 
libert®s et responsabilit®s locales, 

VU le d®cret 2006-975 portant code des march®s publics, 

VU le d®cret nO 2008-158 du 22 f®vrier 2008 relatif ̈  la suppl®ance des pr®fets de r®gion et ¨ la d®l®gation de 
signature des pr®fets et des hauts commissaires de la R®publique en Polyn®sie Fran­aise et en Nouvelle 
Cal®donie, 

VU le d®cret nO 2009-1106 du 10 septembre 2009 portant statut particulier du eorps des ing®nieurs des ponts, 
des eaux et des for°ts, 

VU le d®cret nO 2009-1484 du 3 d®cembre 2009 relatif aux directions d®partementales interminist®rielles, 

VU le d®cret nO 2010-146 du 16 f®vrier 2010 modifiant le d®cret n02004-374 du 29 avril 2004 modifi® relatif 
aux pouvoirs des pr®fets et ¨ l'organisation et ¨ l'action des services de l'£tat dans les r®gions et 
d®partements, 

VU le d®cret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif ̈  la gestion budg®taire et comptable publique, 

VU le d®cret nO 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles r¯gles de 
la gestion budg®taire et comptable publique, 

VU le d®cret du 10 juin 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Marc SABATH£ en qualit® de pr®fet de 
l'Aude, 

VU l'arr°t® minist®riel du 15 d®cembre 2005 attribuant des comp®tences en mati¯re maritime et de 
navigation ¨ certains services d®concentr®s, 

VU l'arr°t® interminist®riel du 17 juillet 2006 pris pour l'application de l'article 104-IV de la loi nÁ 2004-809 
du 13 ao¾t 2004 relative aux libert®s et responsabilit®s locales, 

VU l'arr°t® du Premier Ministre du 12 janvier 2010 relatif aux missions interd®partementales des directions 
d®partementales interminist®rielles, 
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VU l'arr°t® du 7 d®cembre 2010 portant d®l®gation de pouvoir en mati¯re de gestion de certains personnels 
du minist¯re de l'®cologie, du d®veloppement durable, des transports et du logement, 

VU l'arr°t® du Premier Ministre en date du 19 f®vrier 2013 nommant M. Jean-Fran­ois DESBOUIS, 
ing®nieur en chef des ponts, des eaux et for°ts, directeur d®partemental des territoires et de la mer de l'Aude, 

VU l'arr°t® du Premier Ministre en date du 22 mai 2013 nommant M. Marc VETTER, ing®nieur 
divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur d®partemental adjoint des territoires et de la mer de 
l'Aude, 

VU la circulaire minist®rielle du 18 f®vrier 1998 relative aux proc®dnres de recensement, de modification et 
de radiation des entreprises de travaux publics et de b©timent (TPB), 

VU la circulaire interminist®rielle du 1er octobre 2001 relative ¨ la modernisation de l'ing®nierie publique et 
au d®roulement de la proc®dure d'engagement de l'Etat pour les march®s d'ing®nierie, 

VU la circulaire IOCK0920444C, du ministre de l'int®rieur, de l'outre mer et des collectivit®s locales du 1er 
septembre 2009, relative au contr¹le de l®galit® en mati¯re d'urbanisme, 

VU la circulaire du ministre de l'Int®rieur, de l'outre-mer et des collectivit®s territoriales du 5 mars 2008 
relative ¨ la modification du r®gime de la d®l®gation de signature des pr®fets, 

VU l'arr°t® pr®fectoral n' 2005-11-4229 du 15 d®cembre 2005 portant constatation du transfert des routes 
nationales au conseil g®n®ral de l'Aude, 

VU l'arr°t® pr®fectoral nO 2010-11-3194 du 21 septembre 2010 portant renouvellement de la sous 
commission d®partementale pour l'accessibilit® aux personnes handicap®es pour le d®partement de l'Aude, 

VU l'arr°t® pr®fectoral nO 2010-11-0008 du 4 janvier 2010 relatif ¨ liste des agents composant la direction 
d®partementale des territoires et de la mer de l'Aude, 

VU l'arr°t® pr®fectoral nO 2016-037 du 25 mai 2016 portant organisation de la direction d®partementale des 
territoires et de la mer de l'Aude, 

VU l'arr°t® pr®fectoral nO DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant d®l®gation de signature ¨ Monsieur 
Jean-Fran­ois DESBOUIS, Directeur d®partemental des territoires et de la mer de l'Aude, 

SUR proposition du secr®taire g®n®ral, 

DECIDE: 

1 SECTION 1 : COMPETENCE ADMINISTRATIVE GENERALE 

ARTICLE 1: 

Conform®ment ¨ l'article 2 de l'arr°t® pr®fectoral nO DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015, sont exclues 
de la pr®sente subd®l®gation les d®cisions et les actes r®serv®s au Pr®fet: 

o Relevant des dispositions g®n®rales suivantes: 
~ Les conventions liant l'Etat aux collectivit®s territoriales, ¨ leurs groupements et ¨ leurs 

®tablissements publics, 
~ Les arr°t®s pr®fectoraux de port®e g®n®rale int®ressant le d®partement, 
~ La constitution et la composition des comit®s, commissions et missions d'enqu°tes institu®s 

par des textes l®gislatifs ou r®glementaires, hors commissions et instances internes associant 
les repr®sentants du personnel, 

è Les d®cisions de gestion du domaine public (acquisition, ali®nation, affectation), 
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:;. Les circulaires aux maires et les r®ponses aux parlementaires, 
:;. Les correspondances et les d®cisions adress®es aux ministres, secr®taires d'Etat, 

parlementaires en exercice, Pr®sidents du Conseil G®n®ral et Conseil R®gional, Pr®fets de 
d®partement, 

o Relevant des dispositions particuli¯res suivantes: 
:;. Les dispositions list®es en rumexe 1 du pr®sent arr°t®. 

o Relevant des dispositions juridiques suivantes: 
:;. Les saisines de toute nature des juridictions administratives et de la chambre r®gionale des 

comptes, dans le cadre du contr¹le des collectivit®s locales et de leurs ®tablissements publics, 
:;. Les m®moires en d®fense ou en r®ponse dans ce m°me cadre. 

ARTICLE 2 : 

Subd®l®gation permanente de signature est donn®e, dans le cadre de leurs attributions respectives, aux Chefs 
de service figurant dans le tableau ci-apr¯s: 

Å pour signer les actes relevant strictement de leurs domaines de comp®tences m®tier, ¨ l'exclusion des 
dispositions cit®es dans les articles let 9, et celles mentionn®es dans l'annexe 1. 

Å pour signer les cong®s annuels des agents relevant de leur service, 
Å pour signer les actes relevant de l'exercice des permrulences cadres (astreinte de d®cision). 

NOM GRADE et FONCTION 

VENOUX Nicolas Attach® administratif principal 
Secr®taire G®n®ral 

FAYOLLE Patrick Ing®nieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement 
Chef du Service £conomie Agricole et D®veloppement Rural 

FILLIT Muriel Ing®nieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement 
Chef du service Eau et milieux aquatiques 

DEFOS St®phane Ing®nieur en chef des ponts, des eaux et des for°ts 
Chef du Service Environnement, Urbanisme et D®veloppement du Territoire 

KLEIN Sabrina Ing®nieur divisionnaire des TPE 
Chef du Service Pr®vention des Risques et S®curit® Routi¯re 

OGER Evelyne Attach®e administrative principale 
Chef du Service Habitat et b©timents durables 

TRTCOIRE Jean-Louis Attach® administratif principal 
Chef du service Am®nagement territorial Est et Maritime 

LI OT Christian Attach® administratif principal 
Chef du Service Am®nagement Territorial Ouest 

RTPOLL Martine Attach®e administrative principale 
Chef de la Mission Affaires juridiques et suivi des proc®dures 
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ARTICLE 3 : 

Subd®l®gation de signature est donn®e, dans le cadre de leurs attributions respectives, ¨ l'exclusion des 
dispositions cit®es dans les articles let 9, et celles mentionn®es dans l'annexe l, aux agents figurant dans le 
tableau ci-apr¯s: 

NOM 

BERTRAND Pascal 

JOUIN V®ronique 

FAUDRY Karine 

MERCY Laurence 

DEVEAU G®raldine 

DOLADILLE Brice 

GELLE Sophie 

GRADE et FONCTION 

Attach® administratif 
Secr®taire g®n®ral adjoint 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
exceptionnelle 
Chef de l'unit® Budget, comptabilit® et 
logistique 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
exceptionnelle 
Chef de l'Unit® Ressources Humaines et 
Formation 

Ing®nieur divisionnaire de l'agriculture et 
de l'environnement, Adjoint du Chef du 
Service £conomie Agricole et 
D®veloppement Rural 
Adjointe au chef de service 
Chef de l'Unit® Aides conjoncturelles -
Politique de la montagne 

Ing®nieur de l'agriculture et de 
l'envirollilement, 
Chef de l'Unit® installations-droits-
structures 

Attach® administratif 
Chef de l'Unit® Aides directes de la PAC 

Attach®e administrative principale 
Chef de l'Unit® Investissements 
PCAE/D®veloppement rural et charg®e de 
mission coordinatrice FEADER 

SUBDELEGATION 

Subd®l®gation permanente identique 
¨ celle du Chef de service ¨ 
l'exclusion des actes relevant de 
l'exercice des permanences cadres. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente identique 
¨ celle du Chef de service ¨ 
l'exclusion des actes relevant de 
l'exercice des permanences cadres. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

En cas d'absence ou d'emp°chement 
du chef de service et de son adjoint: 
Subd®l®gation pour signer les cong®s 
annuels des agents relevant de 
l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

En cas d'absence ou d'emp°chement 
du chef de service et de son adjoint: 
Subd®l®gation pour signer les cong®s 
annuels des agents relevant de 
l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de la mission. 
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CADORET Pierre 

GUIN Mathias 

BRODIEZ Ghislaine 

BUGNICOURT Claire 

DUP ASQUIER Muriel 

ALGER Eric 

COSTE Dominique 

MANDON Isabelle 

DAURES C®cile 

BORTOLOTTO Fr®d®ric 

SIDORSKI Eric 

Ing®nieur divisionnaire de ]' agriculture et 
de l'environnement 
Chef unit® quantit® et ouvrages 
hydrauliques 

Ing®nieur de l'agriculture et de 
l'environnement 
Chef unit® qualit® des eaux et milieux 
aquatiques 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

En cas d'absence ou d'emp°chement 
du chef de service : Subd®l®gation 
identique ¨ celle du Chef de service ¨ 
l'exclusion des actes relevant de 
l'exercice des permanences cadres. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Ing®nieur de l'agriculture et 
l'environnement 

de Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. Chef unit® planification et politique de 

l'eau 

Ing®nieur divisionnaire de ]' agriculture et 
de l'environnement 

Subd®l®gation permanente identique 
¨ celle du Chef de Service ¨ 

Adjointe au Chef du 
Environnement, Urbanisme 

Service l'exclusion des actes relevant de 
et l'exercice des permanences cadres. 

D®veloppement du Territoire 

Ing®nieur divisionnaire de ]' agriculture et 
de l'environnement 
Chef de l'unit® For°t et Biodiversit® 

Ing®nieur divisionnaire de l'agriculture et 
de l' enviromlement 
Adjoint au Chef de l'unit® For°t et 
Biodiversit® 

PNTACETE 
Chef de l'unit® droit des sols 

Ing®nieur des TPE 
Chef de l'unit® Planification et Politiques 
publiques 

Attach®e administrative 
Adjointe au Chef d'unit® Planification et 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Politiques publiques 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

=~~L, 

D®l®gu® du permis de conduire et de la 
S®curit® routi¯re 
Chef de l'unit® ®ducation routi¯re 

Ing®nieur des TPE, 
adjoint au Chef du Service Pr®vention des 
Risques et S®curit® Routi¯re 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente identique 
¨ celle du Chef de service ¨ 
l'exclusion des actes relevant de 
l'exercice des permanences cadres et 
de la signature des cong®s annuels, 
sauf pour ces derniers en cas 
d'absence ou d'emp°chement du 
chef de service. 
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PRESTAT Fran­ois 

GONZALEZ Delphine 

VIARD Mathieu 

CAUMEIL Fr®d®ric 

GALIBERT Martine 

GALIBERT Martine 

MARC Daniel 

BROUSSE H®l¯ne 

Ing®nieur divisionnaire de l'Agriculture et 
de l'Environnement 
Chef de l'unit® pr®vention des risques 
majeurs 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Technicien supeneur en chef 
d®veloppement durable 

du Subd®l®gation permanente pour 

Chef de l'unit® s®curit® routi¯re 
signer les d®rogations aux 
restrictions concernant la circulation 
des poids lourds et le transport des 
mati¯res dangereuses (notanrment 
l'article RAII-18 du code de la 
route). 

Technicien supeneur principal du Subd®l®gation permanente pour 
d®veloppement durable 

Ing®nieur des TPE 
Chef de l'unit® Financement du logement 
et r®novation urbaine 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
exceptionnelle 
Chef de l'unit® Politiques Locales de 
l'Habitat par int®rim 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
exceptionnelle 
Chef de l'unit® accessibilit® 

Tec1micien supeneur principal du 
d®veloppement durable 
Charg® de la lutte contre l'habitat indigne 
(LHI) 

signer les d®rogations aux 
restrictions concernant la circulation 
des poids lourds et le transport des 
mati¯res dangereuses (notamment 
l'article RAll-18 du code de la 
route). 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier de l'unit®. 

Subd®l®gation permanente pour 
signer les d®cisions relatives ¨ 
l'octroi de subventions pour la 
suppression de l'insalubrit® par 
travaux: octroi, annulation, 
modification, paiement, (art. R.523-l 
du code de la construction et de 
l'habitation). 

Technicien supeneur en 
d®veloppement durable 
Instructeur 

chef du Subd®l®gation permanente pour 
signer: 
- les d®cisions relatives aux primes ¨ 
la construction: octroi, annulation, 
suspension, d®rogation, prorogation 
de d®lais, paiement, transfert (art. 
R.311-1 et suivants du code de la 
construction et de l'habitation), 
- les Conventions entre l'£tat et les 
bailleurs de logements au titre de 
l'article L.351-2 du code de la 
construction et de l'habitation (art. 
L.353-2 et suivants et R.353-1 et 
suivants du code de la construction et 
de 1 'habitation), 

les d®cisions relatives aux 
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GUILHOU Yannick 

BROTTES Agn¯s 

LASSALLE Sylvie 

BONNET Eric 

subventions et agr®ments pour 
l'am®lioration de logements ¨ usage 
locatif et social (P ALULOS) : octroi, 
annulation, autorisation de 
commencer les travaux avant 
d®livrance de la d®cision, 
d®rogations au montant des travaux 
subventionnables et au taux de la 
subvention, prorogation de d®lais 
d'ach¯vement des travaux (art. 
R.323-1 ¨ R.323-11 du code de la 
construction et de l'habitation). 

~~ 

Technicien supeneur en chef du 
d®veloppement durable 
Adjoint au Chef du service Am®nagement 
Territorial Est et Maritime 
Chef du p¹le territorial 
Chef du p¹le domaine public maritime 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
normale 

Secr®taire d'administration et de contr¹le 
du d®veloppement durable de classe 
exceptionnelle 
Adjointe au Chef du service am®nagement 
territorial Ouest 
Chef du p¹le ADS 

Ing®nieur des TPE 
adjoint au chef de mission MAJSP 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier des P¹les. 

En cas d'absence ou d'emp°chement 
du chef de service : Subd®l®gation 
pour signer les cong®s annuels des 
agents relevant des P¹les. 

Subd®l®gation permanente pour 
signer: 
- les lettres demandant les pi¯ces 
manquantes en vertu des articles R 
423-38 du code de l'urbanisme, 
- les lettres modifiant le d®lai 
d'instruction en vertu des articles R 
423-24, R 432-25, R 423-34 ¨ R 423-
37 et R 423-42 et R 432-44 du code 
de l'urbanisme, 
- les lettres d'incomplet en cas 
d'absence d'attestation exig®e par 
l'art R 462-3 pour l'accessibilit® et 
par l'art R 462-4 pour la sismicit®, 
par l'art R 462-4-1 pour la 
r®glementation thermique et par l'art 
R 462-4-2 pour la r®glementation 
acoustique. 

Subd®l®gation permanente pour les 
actes relevant strictement du champ 
de comp®tences m®tier du P¹le. 

En cas d'absence ou d'emp°chement 
du chef de service : Subd®l®gation 
pour signer les cong®s annuels des 
agents relevant du P¹le. 

Subd®l®gation permanente pour 
signer les actes relevant de l'exercice 
des permanences cadres (astreinte de 
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1 d®cision). 

ARTICLE 4 : 

Subd®l®gation est doml®e ¨ Mme Martine RIPOLL, attach®e administrative principale, pour repr®senter 
l'Etat devant les juridictions administratives conform®ment aux dispositions de l'article R 431-10 du code de 
justice administrative. 

1 SECTION 2 : COMPETENCE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

ARTICLES: 

Sous r®serve de l'article 8, d®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Nicolas VENOUX, attach® administratif 
principal, pour proc®der ¨ l'exercice de la comp®tence d'ordonnateur secondaire des recettes et des d®penses 
de l'Etat imput®es sur les titres des budgets op®rationnels de programme (BOP) suivants: 

MINISTERE BOP NÁ 
MINISTERE - MAAF For°t 149 
Agriculture, Agroalimentaire et 
For°t £conomie et d®veloppement durable de l'agriculture et 154 

des territoires 

S®curit® et qualit® sanitaire de l'alimentation 206 

Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture 215 

MINISTERE - MINEFI Entretien des b©timents de l'Etat 309 
£conomie et Finances 

Contributions aux d®penses immobili¯res 723 

MINISTERE - MEEM Paysages, eau et biodiversit® 113 
Environnement, £nergie et Mer 

Pr®vention des risques 181 

Infrastructures et services de transport 203 

S®curit® et affaires maritimes, p°che et aquaculture 205 

Conduite et pilotage des politiques de l'®cologie, de 217 
l'®nergie, du d®veloppement durable et de la mer 

MINISTERE - MLHD Urbanisme, territoires et am®lioration de l'habitat 135 Logement et Habitat Durable 

MINISTERE - R®forme de l'Etat, 
d®centralisation et fonction Fonction publique 148 
publique 

MINISTERE - INTERIEUR S®curit® et ®ducation routi¯res 207 

Services du PREMIER MINISTRE Moyens mutualis®s des administrations d®concentr®es 333 

Comptes sp®ciaux du Tr®sor Fonds de pr®vention des risques majeurs 

Fonds national de garantie contre les calamit®s 
agricoles 
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La pr®sente d®l®gation pOlie sur l'engagement, la liquidation, le mandatement des d®penses de toute nature et 
l'®mission de titres de perception. 

D®l®gation est ®galement dOlm®e pour opposer la prescription quadriennale aux cr®anciers, pour les recettes 
relatives ¨ l'activit® de son service, pour l'ex®cution (engagement, liquidation, mandatement) des cr®dits du 
compte d'affectation sp®ciale (gestion du patrimoine immobilier de l'Etat). 

Pour les BOP 333 action 2 et 309, cette d®l®gation s'exerce ind®pendamment de la qualit® de responsable 
d'unit® op®rationnelle qui reste assur®e par le Pr®fet. 

ARTICLE 6 : 

La subd®l®gation de signature est donn®e aux agents ci-apr¯s, ¨ l'effet de signer, dans le cadre de leurs 
attributions et responsabilit®s, tout acte relatif: 

Å ¨ la gestion des cr®dits (autorisations d'engager et cr®dits de paiement) des programmes et 
comptes sp®ciaux relevant de leurs comp®tences, 

Å ¨ la validation des engagements juridiques de toute nature, ainsi que des pi¯ces justificatives 
qui les accompagnent, y compris les march®s publics pass®s selon la proc®dure adapt®e 
(MAPA) d'un montant inf®rieur ¨ 150 000 euros TTC, 

Å ¨ la validation de tout march® public d'un montant sup®rieur ou ®gal ¨ 150 000 euros TTC, 
apr¯s visa pr®alable du Pr®fet, 

Å aux bons et lettres de commande apr¯s r®ception de l'engagement juridique cr®® par le centre 
de prestations comptables mutualis®es, 

Å aux constatations de service fait, 

A l'exception des protocoles destin®s ¨ r®gler ¨ l'amiable les diff®rends de toute nature. 

JOUIN V®ronique 

FAUDRYKarine 

Chef de l'unit® budget, comptabilit® 
logistique 

Chef de l'unit® Ressources Humaines 

Service Prévention KLEIN Sabrina Chef du S.P.R.IS.R. EJS - BC4 - LRD 
des R~ques et~--------------~--------------------------------+-------------~ 
Sécurité Routière BORTOLOTTO Chef de l'unit® £ducation routi¯re EJ3 - BC2 - LRD 

Fr®d®ric 

SIDORSKI Eric Adjoint au Chef du Service Pr®vention des EJ3 - BC2 - LRD 
Risques et S®curit® Routi¯re 

GONZALEZ Delphine Chef de l'unit® s®curit® routi¯re EJ3 - BC2 - LRD 

PRESTAT Fran­ois Chef de l'unit® pr®vention des risques EB - BC2 - LRD 
majeurs 

Service Urbanisme, DEFOS St®phane Chef du S.U.E.D.T. EJS - BC4 - LRD 
Environnement et~------~------~~------------------------------+-------------~ 

Développement du BUGNICOURT Claire Adjointe au chef du S.U.E.D.T. EJS - BC4 -LRD 

Territoire 

Il 
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Service Habitat et OGER Evelyne 
Bâtiment Durables 

Chef du Service Habitat et B©timent EJ5 - BC4 - LRD 
durables 

CAUMEIL Fr®d®ric 

GALIBERT Martine 

BROUSSE H®l¯ne 

Chef de l'unit® financement du logement et EJ5 - BC4 - LRD 
r®novation urbaine 

Chef de l'unit® Politiques locales de EJ5 - BC4 - LRD 
1 'Habitat par int®rim 

Adjointe ANRU, chef du p¹le public En cas 
d'emp°chement de 
F. CAUMEIL 
LRD 

MARC Daniel Charg® de la lutte contre l'habitat indigne EB 
(LHI) 

DELAGE Jean-Pierre Chef d'unit® b©timents et de la qualit® de la EB - BC2 - LRD 
construction 

FAYOLLE Patrick Chef du S.E.A.D.R. EJ5 - BC4 - LRD 
Service 
Agricole 
Développement 
Rural 

Économie~--------------~--------------------------------+-------------~ 
DOLADILLE Brice Chef de l'Unit® Aides directes de la PAC EB - BC2 - LRD 

etr----------------r----------------------------~------------~ 
MERCY Laurence Adjointe au chef de service EJ4 - BC3 - LRD 

Chef de l'Unit® Aides conjoncturelles 

DEVEAU G®raldine 

GELLE Sophie 

Politique de la montagne 

Chef de l'Unit® installations-droits- EB - BC2 - LRD 
structures 

Chef de l'Unit® Investissements EB - BC2 - LRD 
PCAElD®veloppement rural et charg®e de 
mission coordinatrice FEADER 

Service Eau et FILLIT Muriel Chef du S.E.M.A. EJ5 - BC4 - LRD 
Milieux Aquatiques I-C-A--D-O-R-E-T--P-!'e-rr-e---I-C-\--f--d--l'--'-t Ŀ------tĿ-t Ŀ--d-----------1-E-J-3--B-C-2---L-RD---l le e un! e quan! e es ouvrages - -

Service 
Aménagement 
Territorial Est 
Maritime 

et 

hydrauliques 

GUlN Mathias Chef d'unit® qualit® des eaux et milieux EB - BC2 - LRD 
aquatiques 

BRODIEZ Ghislaine Chef d'unit® planification et politique de EB - BC2 - LRD 
l'eau 

TRICOIRE Jean-Louis Chef du Service Am®nagement Territorial EB - BC2 - LRD 
Est-Maritime 

Les domaines de comp®tence indiqu®s pour chaque agent subd®l®gataire dans le tableau ci-dessus renvoient 
¨ la nomenclature du tableau ci-apr¯s: 
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CODE NATURE DES SUBDELEGATIONS 

EJ! Les engagements juridiques des march®s ¨ proc®dure adapt®e d'un montant < 300 ú HT 

EJ2 Les engagements juridiques des march®s ¨ proc®dure adapt®e d'un montant < 3 000 ú HT 

EB Les engagements juridiques des march®s ¨ proc®dure adapt®e d'un montant < 7 500 ú HT 

EJ4 Les engagements juridiques des march®s ¨ proc®dure adapt®e d'un montant < 15 000 ú HT 

BI5 Les engagements juridiques des march®s ¨ proc®dure adapt®e d'un montant < 25 000 ú HT 

BCI Les bons de commandes d'un montant < 300 ú HT ®tablis dans le cadre des march®s ¨ bon de 
commande, 

BC2 Les bons de commandes d'un montant < 10 000 ú HT ®tablis dans le cadre des march®s ¨ bon de 
commande, 

BC3 Les bons de commandes d'un montant < 25 000 ú HT ®tablis dans le cadre des march®s ¨ bon de 
commande 

BC4 Les bons de commandes, quels que soient leurs montants, ®tablis dans le cadre des march®s ¨ bon de 
commande, 

LRD Les propositions de mandatement et les titres de perception 

ARTICLE 7 : 

Au vu notamment des dispositions du d®cret na 2004-1J44 du 26 octobre 2004 relatif ¨ l'ex®cution des 
march®s pnblics par carte d'achat, et de l'instruction na 05-025 MO-M9 du 21 avril 2005, V®ronique JOUIN, 
Chef de l'unit® Budget, Comptabilit® et logistique et Nicolas VENOUX, secr®taire g®n®ral disposent d'une 
carte d'achat pour les besoins du service, 

ARTICLES: 

Au vu des dispositions pr®vues par le contr¹le interne comptable, les agents ci-dessous sont habilit®s ¨ 
effectuer les mouvements informatiques de validation dans l'application comptable CHORUS 
FORMULAIRE, des demandes d'achat (DA) et les op®rations aff®rentes: 

Secrétariat Général Nathalie BACHY-BERTRAND 
Chantal LEBRETON 
Anne-Marie TONELLO 
Fran­oise LAPORTE 

Service Urbanisme, Environnement et Annaµk QUEAU 
Développement du Territoire . 

Service Prévention des Risques et Jean-Michel BLOQUET-ROUDAUT 
Sécurité Routière 
Service Habitat et Bâtiment Durables H®l¯ne BROUSSE 

Jean-Pierre DELAGE 
Patricia BOUYSSOU 

Service de l'Economie Agricole et du Fabrice COUAILLET 
Développement Rural 

ARTICLE 9 : 

Demeurent r®serv®es ¨ la signature du Pr®fet: 

o Les d®cisions suivantes quel qu'en soit leur montant: 
}> En cas d'avis pr®alable d®favorable de l'autorit® charg®e du contr¹le financier, le courrier 

informant cette autorit® des motifs de la d®cision de ne pas se conformer ¨ l'avis donn® dans 
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les conditions fix®es ¨ l'article 13 du d®cret du 27 janvier 2005 susvis®, 
~ Les ordres de r®quisition du comptable public pr®vus ¨ l'article 66 du d®cret du 29 d®cembre 

1962 susvis®. 

ARTICLE 10: 

Les affaires, faisant l'objet de d®cisions entrant dans le cadre de la pr®sente d®l®gation de signature, mais qui 
pr®sentent une importance significative pour la vie ®conomique et sociale du d®partement, sont soumises, par 
l'autorit® d®l®gataire, ¨ l'appr®ciation et le cas ®ch®ant, ¨ la d®cision personnelle du Pr®fet. 

\ SECTION 3 : COMPETENCE D'EXECUTION DES BOP 

ARTICLE 11 : 

En application de l'article 53 du d®cret du 29 avril 2004 susvis®, le Pr®fet dispose des pouvoirs de d®cision, 
relevant de l'Etat, relatifs ¨ la pr®paration et ¨ l'ex®cution des op®rations d'int®r°t d®partemental. A ce titre, 
il arr°te la programmation des d®penses de l'Etat apr¯s avis du Comit® de l'administration r®gionale (CAR). 

\ SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES 

ARTICLE 12: 

Pour les actes subd®l®gu®s pris au nom du Pr®fet, la signature du subd®l®gataire et sa qualit® devront °tre 
pr®c®d®es de la mention suivante: ç Pour le Pr®fet et par d®l®gation, le ... è. 

ç Pour le pr®fet et par d®l®gation, le .............. " .. è. 

ARTICLE 13: 

La d®cision 2016-033 du 1" mai 2016 est abrog®e. 

ARTICLE 14: 

Le Secr®taire G®n®ral de la Pr®fecture de l'Aude, M. le Directeur D®partemental des Finances Publiques et 
M. le Directeur D®partemental des Territoires et de la Mer sont charg®s, chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs de la pr®fecture de l'Aude. 

Fait ¨ Carcassonne, le ~2 5 MAI 2016 
Le Directeur d®partementa!.J;!5ls-u"r.j.!trireS et de la mer de l'Aude, --' ~Jeall-François DESBOUIS 
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ANNEXE 1 : ACTES DEMEURANT DE LA COMPETENCE DU PREFET 

DOMAINES D'ACTIVITE REFERENCE DECISIONS RESERVEES REFERENCE 

1- IIRBANISME 

A) R¯gles g®n®ral dlam®nagement et 
d'urbanisme 

1) Pr®visions et r¯gles d'urbanisme 
~ Associations locales d'usagers 
- Commission de conciliation 
-Projets d'int®r°t g®n®ral 
-SCOT-PLU 

- Servitudes 
- Cartes communales 

2) Dispositions sp®ciales ¨ certaines parties 
du territoire 
- Zones de montagne 
- Zones de bruit des a®rodromes 

B) Pr®emption et r®selVes fonci¯res 
- ZAD, 

C) Am®nagement foncier 

1) Op®rations d'am®nagement 
-ZAC 

2) Organismes d'ex®cution 
-A.F,U, 

Code de 
J'urbanisme 

Livre 1"-

Titre 2 
Chap. 1- sect. 3 
Chap. 1- sect. 4 
Chap. 1- sect. 2 
Chap, 2 
Chap, 3 

Chap, 6 
Chap, 4 

Titre 4 

Chap, 5 
Chap, 7 

Livre II 
Chap, 2 

Livre III 
Titre le, 

Titre 2 
Chap, 2 

3) Restauration immobili¯re et secteurs Titre 3 
sauvegard®s 

D) R¯gles relatives ¨ l'acte de construire et Livre 4 
¨ divers modes d'utilisation du sol 

Certificat d'urbanisme et Permis de Titre 1 et Titre 2 
construire, d'am®nager, de d®molir 

Contentieux administratif et contr¹le de l®galit® (notamment les lettres 
d'observations valant recours gracieux, adress®es aux auteurs des actes 
d'urbanisme soumis au contr¹le du Pr®fet) 

D®cision d'agr®ment 
Ensemble des actes 
Ensemble des actes 
Ensemble des actes 
Associations des selVices de l'Etat 
Avis sur projet arr°t® 
Contr¹le de l®galit® 
Modification ou r®vision ¨ l'initiative de l'Etat 
DUP valant modification 

Mise ¨jour des PLU 
Approbation 

D®cision de cr®ation 

Zones d'am®nagement concert® ¨ l'initiative de l'Etat, de la R®gion, du 
D®partement ou de leurs ®tablissements publies concessionnaires ct les 
ZAC situ®e ¨ l'int®rieur d'un p®rim¯tre d'op®ration d'int®r°t national 

R121-5 

Ll23-7 
LI 23-9 
Ll23-12 
Ll23-14; 1123-21 
L126-1 

Ll26-1 
Ll24-2 

R145-3 
RI47-6; R147-IO 

L212-1 

D®cision de cr®ation de la ZAC L311~1 
Zoncs d'am®nagement concert® ¨ l'initiative de l'Etat 
Signature des conventions d®tenninant la participation des propri®taires ¨ 
l'am®nagement 
Approbation du cahier des charges 
R®alisation des zones d'am®nagement concert® cr®®es ¨ l'initiative de 
l'Etat 
Approbation du dossier de r®alisation 
Approbation du programme des ®quipements publics 
D®claration d'utilit® publique-expropriation 
Suppression des ZAC cr®®es ¨ l'initiative de l'Etat 
D®cision 

Ensemble des actes 

Ensemble des actes 

Llll-5 

L311-6 

R311-7 
R311-8 
R311-10 

R311-12 

R322-3 ¨R322-40 

R313-1 ¨R313-38 

Arr°t® pr®fectoral autorisant la restauration, la reconstruction, Ll45-3 
l'extension d'anciens b©timents d'estives 

~Décisions concem,mt les certificats dturbanisme vis®s ¨ l'article L 410-1 b), 
les permis pour: 

a) les constructions r®alis®es pour le compte de l'Etat et de ses 
®tablissements publics et concessionnaires, ainsi que pour le compte 
d'®tats ®trangers ou d'organisations internationales; 

b) les ouvrages de production, de transport, de distribution ct de IA22-2 et R 410~ 11 
stockage d'®nergie, ainsi que ceux utilisant des mati¯res radioactives, 

e) les installations nucl®aires de base, 
d) les travaux qui sont soumis ¨ l'autorisation du ministre de la d®fense ou 

du ministre charg:® des sites ou en cas d'®vocation oar le ministre chare:® 
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de la protection de la nature ou par le ministre chal'g® des monuments 
historiques et des espaces prot®g®s, 

e) en cas de d®saccord entre le maire et le responsable du service de l'Etat 
dans le d®partement charg® de l'instruction mentionn® ¨ l'article R423-16 

DOMAINES D'ACTIVITE REFERENCE DECISIONS RESERVEES REFERENCE 

D®clarations pr®alables - D®cisions concernant les d®clarations pr®alables en cas de d®saccord entre R422-2 
le maire et le responsable du service de l'Etat dans le d®partement charg® de 
l'instruction mentionn® ¨ l'article R423-16. 

Les actes connexes aux d®cisions prises en application des articles L 422- R424-21 
2 et R 422-2 : prorogation ou transfert du permis; 

Formalit®s sp®cifiques aux lotissements faisant suite ¨ un permis 
d'am®nager pris en application de l'article R 422-2: 
- Arr°t® de vente par anticipation; 
- Autorisation de diff®rer les travaux de finition; 
- Mise en fome de la garantie d'ach¯vement d'un lotissement; 
- D®signation de la personne devant se substituer au lotisseur d®faillant 

Formalit®s sp®cifiques aux campings et autres terrains am®nag®s 
faisant suite ¨ un permis d'am®nager ou une d®claration pr®alable 
prise en application de l'article R 422-2 : 
- Les prescriptions d'information, d'alerte et d'®vacuation 
- Fermeture du terrain et ®vacuation des occupants 

R442-13 
R442-13 
R442-15 
R442-16 

L443-2 ; R443-JO 
R443-11 

E) Travaux en site class® ou en instance de Code de Autorisations sp®ciales de travaux L341-7-L341-10 
R341-JO classement l'environnement 

F) Conventions de mise ¨ disposition des 
services de la DDTM pour l'instruction des 
demandes d'autorisation et actes relatifs ¨ 
l'occupation des sols. 

11- HABITAT 

A) Dispositions g®n®rales 

B) Aides diverses ¨ la construction 
d'habitations et ¨ l'am®lioration de l'habitat. 
Aide personnalis®e au logement 

C) Habitations ¨ loyer mod®r® 

III ~ EAU ET MLIEUX 
AQUATIQUES 

1) IOTA soumis ¨ proc®dure d'autorisation 

2) Zonage r®glementaire sujet ¨ proc®dure 
d®partementale 

3) Sch®ma d'Am®nagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) 

4) P°che 

Code de 
l'urbanisme 

Livre IV 
Chap. 2 - Titre 2 

Code de la 
construction et de 
l'habitation 
Livre 1 

Livre 3 

Livre 4 

Code de 
l'environnement 
Livre l, titre VII 
Livre II, titre 1 
Livre IV, titre III 

5) Energie hydro®lectrique (m´crocentrales Code de l'®nergie 
soumises ¨ proc®dure d'autorisation) (livre V) 

6) D®moustication Loi 64-1246 

Signature de la convention 

Contentieux administratif 
D®cisions et contr¹les relatifs aux immeubles de grande hauteur et ¨ ceux 
recevant du public 

D®l®gation de la programmation des aides de l'Etat en faveur de l'habitat 

D®signation de membres du Conseil d'Administration de l'OPAC ou de 
l'OPDHLM 
D®cision d®clarant d®missionnaire un membre du conseil d'administration 
delTOPAC 
D®cision de suspension d'un membre du conseil d'administration de 
l'OPDHLM 

~ AP d'enqu°te publique, d'autorisation (y compris AP compl®mentaire) et 
de sanctions administratives 

- AP relatifs ¨ des zonages 

-AP relatifs allX p®rim¯tres ¨ la Commission Locale de l'Eau et ¨ 
l'approbation du SAGE 

- Agr®ment du pr®sident et du tr®sorier de la f®d®ration de l'Aude pour la 
p°che et la protection du milieu aquatique. 

- AP d'enqu°te publique, d'autorisation (y compris AP compl®mentaire) et 
de sanctions administratives. 

- AP relatifs ¨ la d®mousttcation 

7) R®gime des zones d'®rosion humides et Code rural et de la - AP de d®limitation des zones d'®tablissement des plans d'actions 

L 421-2 ¨ 421-8 
saufL 421-3 

1422-8 

Titre II 

L301-3 

R421-7. R421-5 

R421-1 

R421-6 

R1l4-1 ¨ JO 
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de protection des aires d'alimentation des p°che maritime 
captages 

DOMAINES D'ACTIVITE REFERENCE DECISIONS RESERVEES REFERENCE 

IV -ICPE 

caves viti vinicoles relevant de Code de AP d'enqu°te publique, d'autorisation (y compris AP compl®mentaire) et de 
l'autorisation (rubrique 2251 de la l'environnement: sanctions administratives 
nomenclature des installations livre V, titre 1 
class®es). 

V -POLICED]!;LANAVIGATION D®cret 73-912 du AP portant r¯glement particulier de police de la navigation Circulaire 75-123 
Navigation sur les plans d'eau et cours d'eau 21/09/1973 du 18/08/1975 
du d®partement 

VI -ROUTES ET CIRCULATION 
ROUTIERE 

a) Gestion et conservation du domaine N®ant 
public routier national 

b) Proc®dure d'expropriation Code de Les arr°t®s relatifs: 
l'expropriation - ouverture d'enqu°tes 

-DUP 
- cessibilit® 
- documents juge d'expropriation 

c) Proc®dure occupation temporaire Loi 29/12/1982 N®ant 

d) Exploitation de la route Code de la route Arr°t®s permanents r®glementant la circulation sur le r®seau routes 
nationales (hors agglom®ration). 
Toute mesure r®glementaire prise ¨ l'occasion d'®v®nements particuliers 
(®preuves sportives, transhumances, prorogation ®quipements sp®ciaux) 

VII - AGRICULTURE ET - Arr°t® de constitwtion ou de dissolution des associations fonci¯res 
ASSOCIATIONS FONCIERES - Labellisation des organismes intervenant en mati¯re d'installation 

VIII FORET Code forestier - Acte de r®siliation d'un contrat du Fonds Forestier National entra´nant L156-2 et Ll56-3 
une r®duction de cr®ance sup®rieure ¨ 150 000 ú R15661 ¨R156-5 

D®l®gation est consentie ¨ M. Jean-Fran­ois DESBOUIS, Directeur 
D®partemental des Territoires et de la Mer en ce qui concerne les d®cisions R312-4 
d'autorisation de d®frichement. Cette d®l®gation n'est pas susceptible de 
subd®l®gation. 

-Approbation du Plan D®partemental de Protection des For°ts contre Ll33-2 
l'Incendie R133-1 ¨R133-1I 

- Approbation de la r®glementation de l'emploi du feu L131-6etL131-9 
R131-2¨R 131-12 

- Approbation de la r®glementation relative aux obligations l®gales de L131-6, L131-8 
d®broussaillement L131-10 ¨L131-15 

R131-13 ¨ R131-15 

IX-CHASSE Code de -Approbation du sch®ma d®partemental de gestion cyn®g®tique L420-1, L425-1 ¨ 
l'environnement L425-15; R425-1 ¨ 

R425-13, R425-18 
¨R425-30 

-Ouverture et cl¹ture de la chasse L424-2 et L424-4 ; 
R424-1 ¨R424-9 

-Fixation du plan de chasse dans le d®partement L425-6 ¨ L425-13 
R425-1 ¨ R 425-13 

-Fixation de PMA (pr®l¯vements maximum autoris®) L425-2 et425-14 
R42H8 ¨ R425Ŀ20 

-
-Classement des esp¯ces nuisibles L427-8 R427Ŀ6 ¨ 

R427-24 
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~Nomination des lieutenants de louveterie 
LA27·1 ¨ L427Ŀ3 et 
R427Ŀ1 ¨R427Ŀ3 

DOMAINES D'ACTIVITE REFERENCE DECISIONS RESERVEES REFERENCE 

X Å BIODIVERSITE Code de ~ Approbation des documents d'objectifs des sites Natura 2000 L414Ŀ1 ¨L414Ŀ7 
J'environnement R414Ŀ8 ¨ R414Ŀ11 

~ Constitution des comit®s de pilotage Natura 2000 

XIĿ RISOUES ~Arrêtés de prescription, d'ouverture d'enqu°te publique, d'application par 
anticipation et d'approbation des proc®dures relatives aux plans de 
pr®vention des risques naturels pr®visibles (®laboration, modification, 
r®vision) 
- Arr°t®s attributifs de subventions au titre de la pr®vention des risques 
naturels pr®visibles . 
. 

XII-GESTION ET D®cret 2004Ŀ309 D®limitation des rivages de la mer, des lais et relais de la mer et des limites 
COl'lS)lRVATION DU DOMAINE du 29 mars 2004 transversales de la mer ¨ l'embouchure des fleuves et des rivi¯res 
PUBLIC MARITIME ET 
PORTUAIRE CGPPP D®signation des terrains r®serv®s en vue de la satisfaction des besoins L2111Ŀ4 

d®cret 66~413 du d'int®r°t public d'ordre maritime, baln®aire ou touristique et qui ont ®t® acquis Art. 8 
17 juin 1966 par l'Etat 

CGPPP Remise ¨ l'administration des domaines des terrains du domaine priv® de L 3211Ŀ1 
l'Etat devenus inutiles au service. 

CGPPP D®signation des terrains r®serv®s en arri¯re du DPM L2111-4 

XIII - AMENAGEMENT Loi de D®cision de la commission d'am®nagement commercial R752~24 du code de 
COMMERCIAL modernisation de commerce 

l'®conomie du 4 
.00t2008 
D®cret du 24 
novembre 2008 
Code de 
J'urbanisme 
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Libtnl • ÉgQIi, i • FrQIt;/Ii/ Î 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET de l'AUDE 

Arrêté préfectoral nO DDTM-SUEDT-UPPP-2016-002 fixant les prescriptions 
environnementales applicables à l'opération d'aménagement foncier agricole et forestier de 

ROQUETAILLADE 
Le Préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d 'Honneur 

vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment le titre II du livre 1er et les articles L.121-14-1lI et 
R.121-22-11 définissant les modalités de l'intervention du Préfet en vue de la préservation de l'environnement 
dans le cadre des opérations d'aménagement foncier agricole et forestier ; 

VU le Code de l' Environnement, notamment les articles L . 210-1 , L.211-1 à L .211-3 et R.211-1 à R211-9 
concernant l'eau et les milieux aquatiques, L.214-1, L.214-3 , L.214-6 et R.214-1 concernant les travaux 
décidés par la Commission Communale soumis à la loi sur l'eau, L.4II-I , L.411-6, L.414-1 à 4 et R.414-1 à 
9 concernant la protection de la faune et de la flore et les sites Natura 2000 ; 

VU le Code de l'Urbanisme, et notamment les articles L.130-1 et suivants et L.123-1-5-1I1-2ème ; 

VU le Code Forestier; 

VU le Code du Patrimoine ; 

vu la circulaire DEvD 0827 443 C du 18 novembre 2008 relative à la prise en compte de l'environnement 
dans la procédure d'aménagement foncier agricole et forestier 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée, approuvé 
par le préfet coordonnateur de bass in le 03 décembre 2015; 

VU l'arrêté préfectoral nOZ006-1-3444 du 3 octobre 2006, fixant le seuil de surface au-dessus desquels tout 
défrichement est soumis à autorisation; 

vu l'arrêté du président du Conseil Général de l'Aude en date du 24 novembre 2014 portant constitution de 
la Commission Communale d'Aménagement Foncier de ROQUETAILLADE ; 

VU l'étude d'aménagement, notamment l ' état initial environnemental et paysager, d ' avril 2014 prévue à 
l'article L.121-l du Code Rural et de la Pêche Maritime et réalisée conformément à l'article R.121-20 du 
même code, en ce qui concerne les recommandations pour la détermination et la conduite des opérations 
quant à la prévention des risques naturel s relatifs notamment à l'érosion des sols, quant à l'équilibre de la 
gestion des eaux, à la préservation des espaces naturels remarquables ou sensibles, des paysages et des 
habitats des espèces protégées ainsi qu'à la protection du patrimoine rural ; 

VU les propositions de périmètre d'aménagement foncier et de prescriptions environnementales émises en 
application des articles L.121-14-1 et R.121-20- 1 du Code Rural et de la Pêche Maritime par la Commission 
Communale de ROQUETAILLADE dans sa séance du 28 septembre 2015 ; 

VU l'avi s du conseil municipal de ROQUETAILLADE en date du 06 novembre 2015 ; 

VU l'avis du conseil municipal de MAGRIE en date du 17 novembre 2015, commune sur laquelle les travaux 
connexes sont susceptibles d'avoir un effet notable au regard des articles L.21I-l, L.341-1 et suivants et 
LA 14-1 et suivants du Code de l'Environnement ; 

vu l'arrêté du président du Conseil Général de l'Aude en date du 26 janvier 2015 listant les travaux 
susceptibles d'être interdits ou soumis à autorisation en application de l'article L.121-19 du Code Rural et de 
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la P°che Maritime sur le p®rim¯tre de l'am®nagement foncier ; 

SUR proposition de madame le secr®taire g®n®ral de la pr®fecture, 

ARRąTE: 

Article 1 : OBJET 

Le pr®sent arr°t® d®finit les prescriptions environnementales que devront respecter la Commission 
Communale d'Am®nagement Foncier de ROQUETAILLADE et la Commission D®partementale 
d'Am®nagement Foncier de l'Aude dans l'organisation du plan parcellaire et l'®laboration du programme de 
travaux connexes, en vue de satisfaire aux dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables ¨ la zone 
consid®r®e ainsi qu'aux principes pos®s notamment par l'article L.211-1 du Code de J'Environnement. 

ARTICLE 2 : PERIMETRE 

Les prescriptions s'appliquent ¨ l'int®rieur du p®rim¯tre d'Am®nagement Foncier Agricole et 
Forestier (AFAF) propos® par la Commission Communale d'Am®nagement Foncier de ROQUETAILLADE 
dans sa s®ance du 28 septembre 2015 et portant sur une superficie de 1123 ha. Ce p®rim¯tre est report® en 
annexe 1. 

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LE MILlEU BIOLOGIQUE-HABITATS 

3-1 Les baies 

Prescriptions g®n®rales 
Les haies jouent un r¹le impoltant dans la r®gulation hydraulique, l'®rosion des sols et la qualit® des milieux 
aquatiques r®cepteurs. 

Les ripisyJves seront distingu®es du lin®aire de haies. Elles ont ®galement un r¹le ®cologique pr®pond®rant y 
compris en terme de qualit® des eaux. Elles feront l'objet d ' une cartographie et d'une analyse de leur ®tat. 

Une haie nouvellement plant®e ne se r®v®lera utile et efficace qu'au bout d'une dizaine d'ann®es environ. 

Afin de ralentir le ruissellement et donc l'®rosion des sols, une implantation perpendiculaire ¨ la pente sera 
privil®gi®e ainsi que la plantation des haies. 

JI convient de veiller ¨ un panachage entre les reconstitutions de haies perpendiculaires ¨ la pente et les 
ripisylves. 

La cr®ation d'®ventuels nouveaux chemins s'appuiera sur le maillage de haies existantes ou ¨ cr®er. 

Les haies seront constitu®es de plusieurs strates d'essences locales. Le choix prendra en compte les besoins 
de la faune et de l'avifaune du secteur. 

L'entretien r®gulier des haies et des ripisylves sera pr®vu d¯s le programme initial. 

R¯gles ¨ observer pour la compensation des haies: 
-conservation imp®rative des haies de classe dites ç haies pr®sentant un grand int®r°t 

patrimonial è particuli¯rement remarquables. 
-conservation tr¯s souhaitable des haies de classe 1 dites ç haies pr®sentant un grand int®r°t 

patrimonial è. 
-maintien, si possible, des haies de classe 2 dites ç haies pr®sentant un int®r°t patrimonial marqu®è : 

un taux d'arrachage de 20 % environ pourra °tre tol®r® avec replaotation selon un coefficient de l,S. 
2 
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-apr¯s analyse, arrachage possible selon un taux n'exc®dant pas 30 % des ha ies de classe 3 dites 
ç haies pr®sentant un int®r°t patrimonial assez marqu® è, replantation avec coefficient compensateur de 1. 

-possibilit® d 'arrac hage des haies de classe 4 dites ç haies d'int®r°t pat rimonial fa ibleè. 

Le lin®aire pris en compte dans le calcul de la compensation pourra °tre celui de la cr®ation de nouvelle haie 
ou celu i du conforte me nt de haie existante, voire de ripisylves. 
Ces diverses op®rations respecteront les prescriptions g®n®rales. 

3-2 Les ripisylves 
L'arrachage est interdit. 
Les ripisylves en mauva is ®tat de conservation seront confort®es. 

3-3 Les alignement~ d'arbres 
Ces ®l®ments importants pour la biodiversit®, le paysage, et la lisibilit® des structures agraires sont peu 
pr®sents sur le p®rim¯tre. Le nouveau parcellaire les prendra en compte . 
Les a li gnements de classe A, comportant de beaux sujets et termant un ensemble dense seront autant que 
possible conserv®s. 
Les alignements de classe A-Remarquable, seront imp®rativement conserv®s. 

3-4 Les arbres isol®s 
Les arbres isol®s sont en nombre r®duit. 
Les arbres iso l®s patrimoniaux devront ° tre conserv®s. 
Les 2 arbres isol®s patrimoniaux remarquables devront °tre imp®rativement conserv®s. 

3-5 Les boisements : 
Les bo isements repr®sentent une surface tr¯s importante du p®rim¯tre. Les lisi¯res ont un r¹le 
particuli¯rement int®ressant pour la biodiversit® et le paysage. 
S ' il y a arrachage, les petites surfaces bo is®es seront compens®es avec un coefficient de l. 
S ' il Y a arrachage, m°me r®duit (limites par exemple) dans un bo isement d'une taill e sup®rieure ou ®ga le ¨ 4 
Ha, ce projet est soumis ¨ autorisation de d®frichement. 

3-6 Les prairies et landes: 
Les prairies et landes sont importantes pour plusieurs raisons: biodiversit® (accuei] de nombreuses esp¯ces 
faunistiques et flori stiques dont certaines esp¯ces prot®g®es), fonctionnement hydraulique des bassins 
versants, limitation des ph®nom¯nes ®rosifs et paysage. Ces milieux ouverts j ouent un r¹ le important pour la 
biodiversit® et doivent °tre maintenus 
Le maintien de ces espaces dans leurs t'onctions passera nota mment par la cr®ation d ' une classe ç pr®è au 
c lassement par nature de terre dans l'am®nagement tenc ier. 

ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

La commune de ROQUETAILLADE comprend plusieurs ruisseaux affluents de la Corneilla, situ®s sur 
l'Aude amont. 
Les enjeux principaux sont les risques d'®rosion, en particulier sur sol nu , et le ruissellement sur les pentes 
avec aggravation ¨ l'aval des inondations et du transport solide. 
Le projet d'am®nagement foncier ainsi que les travaux connexes sont sou mis li autorisation au titre du Code 
de l'Environnement. 
Afin de prendre en consid®ration ces sp®cificit®s, les mesures suivantes sont prescrites: 

4-1 Travaux d'entretien de cours d'eau: 
D'une fa­on g®n®rale, les travaux d 'entretien courant envisag®s pour r®tablir les conditions d'®coulement 
nonnales (enl¯vement d'emb©cles, d®broussaillage manuel des berges, entretien de la ripisylve, ... ) devront 
faire l'objet d'une intermation pr®alable du syndicat mixte d'am®nagement hydraulique de la Haute Vall®e de 
l'Aude. 

4-2 Travaux en cours d'eau: 
Aucun dysfonctionnement hydraulique n 'ayant ®t® identifi® sur le territoire, les travau x lourds ou de 
recalibrage sont proscrits. 
La r®a lisation de passage ¨ gu® sur la Corneilla est interdite. Sur les autres rUIsseaux, ce type de 
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ti-anchissement devra °tre justifi® et argument®. 
4-3 Cr®ation de foss®s et travaux hydrauliques: 
La cr®ation de nouveaux foss®s devra °tre limit®e. Si celle-ci est envisag®e, le projet aura un profil en travers 
suffisamment doux, ne devra pas °tre surdimensionn® et entra´ner de recalibrage pour le raccordement au 
r®sea u existant. 
Afin de lutter contre le ravinement, la cr®ation de foss®s de ceinture pourra °tre envisag®e. 

ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LE MILIEU PHYSIQUE - TALUS - CHEMJNS 

5-1 Dispositifs de lutte contre l'®rosion - Talus 
Etant donn® l'importance de ces stmctures dans l'®coulement des eaux et la limitation de l'®rosion, la 
suppress ion des talus sera limit®e. 
Dans les zones de pente, leur maintien est prioritaire. La r®organisation du parcellaire devra autant que 
poss ible s'appuyer sur les talus existants. 
Le maint ien des talus de grande hauteur (H sup®rieur ¨ l,SOm) est imp®ratif. L'arasement sera exceptionnel, 
justifi® et n'exc¯dera pas 5 % du lin®aire total. 
Le maintien des talus de plus t¨ib le hauteur (H inf®rieur ¨ l,SOm) est souhaitable. L'arasement sera limit® et 
n'exc¯dera pas 20 % du lin®a ire total. 
Les t°tes de talus seront utilement plant®es de haies. 
Le nouveau d®coupage parcellaire prendra en compte le sens de la pente. Les attributions privil®gieront, dans 
la mesure du possible, le maintien des prairies sur les zones de forte pente. 

Une attention particuli¯re sera port®e aux modifications de talu s, haies, foss®s, occupation du sol, afin que le 
projet dans sa globalit®, ne soit pas de nature ¨ modifier le .r®gime de ruissellement des eaux. 

5-2 Chemins 
La continuit® des chemins de randonn®e communaux et intercommunaux sera maintenue et s'il y a 
modification de trac®, ce sera dans le respect de l'int®r°t de l'i tin®raire et selon les r¯gles du Plan 
D®partemental des Itin®raires de Promenade et de Randonn®e et du Code Rural. 

Dans le cadre de la desserte parcellaire, il conviendra de s'appuyer en priorit® sur le r®seau existant, de 
respecter la topographie et d '®viter les terrassements importants .. 

Les chemins de desserte cr®®s, seront, quand cela est possible, non rev°tus. 

ARTICLE 6: PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LES COMMUNES LISTEES EN VERTU DU 
R.121-20-1 

L'®tude d'am®nagement a ®galement identifi® une commune du p®rim¯tre, SUr laquelle 
l'am®nagement fonc ier est susceptible d'avoir un effet notable au regard de l'eau et des mili eux naturels 
(MAGRIE). 

Les ®tudes devront d®montrer que les travaux n'induisent pas d'effets notables pOllf cette commune. 

ARTICLE 7 : PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 

Ce p®rim¯tre est constitu® d'une mosaµque de paysages: vignobles, vall®e de la corneilla, les pelouses et 
cultures extens ives du pic de Brau domin® par le parc ®olien, les garrigues et landes, les bois et plantations 
diverses, les carri¯res et le village. 

La d®prise agricole entra´nant une fermeture des milieux est une menace r®elle. 

L'am®nagement foncier devra maintenir la diversit® des milieux et des ambiances, pr®server voire permettre 
la mise en valeur des ®l®ments de patrimoine vernaculaire pr®sents dans le p®rim¯tre (capitelles, croix, 
vestiges .. . ) et des abords du b©ti. 
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ARTICLE 8 : PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

Les prescriptions au titre de la l®gislation sur l'eau, contenues dans le pr®sent arr°t®, pourront °tre 
compl®t®es apr¯s la cl¹ture des op®rations s'il appara´t que l'ex®cution des dites prescriptions ne permet pas 
d'assurer une gestion ®quilibr®e de la ressource en eau ou d'assurer la s®curit® des personnes et des biens. 

ARTICLE 9 : ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

Si, lors de la r®alisation des travaux connexes, des vestiges arch®ologiques sont mis ¨ jour, ceux-ci 
devront °tre imm®diatement signal®s au service r®gional de l'arch®ologie. Les vestiges d®couverts ne doivent 
en aucun cas °tre d®truits avant examen par des sp®cialistes. 

ARTICLE 10 : MESURES DE COORDINATION 

Le programme de travaux connexes sera soumis ¨ l'accord du Pr®fet avant son approbation par la 
Commission Communale d'Am®nagement Foncier. 
Une visite de terrain pr®alable sera organis®e avec le Service de l'Eau et des Milieux Aquatiques de la 
DDTM. 

ARTICLE 11 : MOYENS DE SURVEILLANCE ET D'INTERVENTION EN CAS D'INCIDENT OU 
D'ACCIDENT 

Le cahier des charges qui sera ®tabli pour la r®alisation des travaux comprendra un document fixant 
les moyens de surveillance lors de la r®alisation des travaux (pr®sence sur le terrain, organisation des 
chantiers, analyse de la qualit® de l'eau, protection des esp¯ces animales et v®g®tales, restauration des 
habitats) ainsi que les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident (organismes ¨ pr®venir, mesures 
de r®duction de pollution, obligations relevant des entreprises en charge de la r®alisation des travaux. 
Le ma´tre d'ouvrage avisera, 3 semaines avant le d®marrage du chantier, les services de la DDTM. 

ARTICLE 12 : MODALITES DE CONTROLE TECHNIQUE 

La Commission Communale d'Am®nagement Foncier fournira les plans pr®alables ¨ l'ex®cution des 
travaux. 
Les entreprises charg®es de l'ex®cution des travaux connexes seront tenues de fournir un plan des travaux 
effectivement r®alis®s. 

ARTICLE 13 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

Le pr®sent arr°t® peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
Pr®fecture de l'Aude. 

ARTICLE 14 : DIFFUSION 

Le pr®sent arr°t® sera transmis au Pr®sident du Conseil D®partemental de l'Aude, aux maires de 
ROQUETAILLADE et MAGRIE ainsi qu'¨ la Commission Communale d'Am®nagement Foncier de 
ROQUETAILLADE. 
Il sera affich® pendant quinze jours au moins ¨ la mairie de chacune des communes concern®es. 
Il fera ('objet d'une insertion au recueil des actes administratifs de la Pr®fecture de l'Aude. 

ARTICLE 15 : EXECUTION 

Mme. la Secr®taire G®n®rale de la Pr®fecture de l'Aude, M. le Directeur D®partemental des 
5 
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Territoires et de la Mer, M. le Pr®sident du Conse il D®partemental de l'Aude, M. le Pr®sident de la 
Commission Communale d'Am®nagement Fonc ier de ROQUETA1LLADE, MM les Maires de 
ROQUETAJLLADE et MAGRIE sont charg®s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex®cution du pr®sent 
arrêté. 

Fait ¨ Carcassonne, le , 7 MAr 2016 

POUI le Pr®fet ::'::tb~ation 
La Secr®taire G®n ' ! lf!U a Pr®fecture 

Marie-Bl'1Jlche BERNARD 

6 
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Liberté 9 Égalité. Fraternité 

R£PUBLIQUE FRAN¢AISE 

PREFET DE l'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016UD11-011 abrogeant la consignation prise, 
en application de l'article L514-1 du code de l'environnement, 

¨ l'encontre de la société Ateliers d'Occitanie, 
pour l'obliger ̈  se conformer aux règlements en vigueur dans l'exploitation de ses installations 

situées sur le territoire de la commune de NARBONNE, rue des Corbières 

Le pr®fet de l'Aude, 
Chevalier de la L®gion d'Honneur, 

VU le titre 1 er du livre V - partie l®gislative - du code de l'environnement relatif aux installations class®es 
pour la protection de l'environnement, et notamment ses articles L.511-1, L.512-10 et L.514-1, 

VU l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2002-70 du 21 mai 2002 imposant des prescriptions techniques 
compl®mentaires applicables aux unit®s de construction, de r®paration et de modernisation de wagons 
exploit®es par la Soci®t® Ateliers d'Occitanie et situ®es sur le territoire de la commune de NARBONNE 
rue des Corbi¯res ; 

VU les arr°t®s du 2 mai 2002 relatifs aux prescriptions g®n®rales applicables aux installations class®es 
soumises ¨ d®claration sous la rubrique 2940, du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions g®n®rales 
applicables aux installations class®es pour la protection de l'environnement soumises ¨ d®claration sous 
la rubrique nÁ 2560, et, du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions g®n®rales applicables aux installations 
class®es pour la protection de l'environnement soumises ¨ d®claration sous la rubrique nÁ 2575 ; 

VU l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2009-11 -0853 du 7 avril 2009 mettant en demeure, en application de "article 
L. 514-1 du Code de l'Environnement, la Soci®t® Ateliers d'Occitanie de se conformer aux r¯glements en 
vigueur dans l'exploitation de ses installations situ®es sur le territoire de la commune de NARBONNE, 
rue des Corbi¯res ; 

VU le rapport en date du 28 avril 2016 de l'inspection en charge des installations class®es, 

CONSIDERANT que la Soci®t® Ateliers d'Occitanie a transmis ¨ l'inspection des installations class®es 
les ®l®ments justifiant la mise en place de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que 
possible et d'®purer, en tant que de besoin, les ®missions provenant de la cabine de peinture, 

CONSIDERANT que dans ces conditions, que dans ces conditions, l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2012264-0004 
du 25 septembre 2012, portant consignation, peut °tre abrog®, 

SUR proposition de la secr®taire g®n®rale de la pr®fecture de j'Ąude ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - ABROGATION DE LA CONSIGNATION 
L'arr°t® pr®fectoral nÁ 2012264-0004 du 25 septembre 2012 portant consignation ¨ l'encontre de la 
Soci®t® ATELIERS D'OCCITANIE dont le si¯ge est situ® 06 rue des Corbi¯res - BP112 -
11101 NARBONNE Cedex pour la mise en place des d´spositifs permettant de collecter et canaliser 
autant que possible, et d'®purer en tant que de besoin, les ®missions atmosph®riques provenant de la 
cabine de peinture, est abrog®. 

26



ARTICl.E 2 - RESTITUTION DES SOMMES 
La somme consign®e par application de l'arr°t® nÁ 2012264-0004 du 25 septembre 2012 peut °tre 
restitu®e. 

ARTICLE 3 -INFORMATION DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent express®ment r®serv®s. 
En vue de l'information des tiers: 
- une copie du pr®sent arr°t® sera d®pos®e en Mairie de NARBONNE et pourra y °tre consult®e, 
- un extrait de cet arr°t® sera affich® pendant une dur®e minimum d'un mois dans cette mairie, 
- ce m°me extrait devra °tre affich® en permanence de fa­on visible dans l'®tablissement par les soins 
du b®n®ficiaire. 

ARTICLE 4 - RECOURS 
la pr®sente d®cision est soumise ¨ un contentieux de pleine juridiction. Elle peut °tre d®f®r®e devant le 
tribunal administratif de MONTPELLIER dans le d®lai de deux mois ¨ compter de sa notification, 
conform®ment ¨ l'article R. 421-5 du code de justice administrative. 

ARTICLE 5 - EXECUTION 
La secr®taire g®n®rale de la pr®fecture, Madame le sous-pr®fet de Narbonne, le directeur r®gional de 
l'environnement, de l'am®nagement et du logement, r®gion Languedoc-Roussillon-Midi-Pyr®n®es, 
inspecteur des installations class®es pour la protection de l'environnement, le maire de NARBONNE 
sont charg®s chacun en ce qui le concerne de l'ex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil 
des actes administratifs de la pr®fecture de l'Aude, et dont une copie sera notifi®e ¨ la soci®t® 
ATELIERS D'OCCITANIE dont le si¯ge est situ® 06 rue des Corbi¯res - BP112- 11101 NARBONNE 
Cedex. 

Marie-Blanche BERNAI~D 
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Direction R®gionale de l'Environnement 
de l'Am®nagement et du Logement 
Unit® interd®partementale Aude - Pyr®n®es Orientales 

Lib~rté Å Égalité. Fraternité 

R£PUBLIQUE FRAN¢AISE 

PREFET DE l'AUDE 

Arrêté préfectoral nÁ DREAL-UD 11-2016-012 
portant création de la commission de suivi de sites (CSS) 

de la Société TITANOBEL ¨ Cuxac-Cabardès 

Le pr®fet de l'Aude, 
Chevalier de la l®gion d'honneur, 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.125-2, L.125-2-1 , L.515-8 et R.125-8-1 ¨ R.125-8-
5 et 0.125-29 ¨ 0.125-34 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi nÁ 2003-699 du 30 juillet 2003 relative ¨ la pr®vention des risques technologiques et naturels et ¨ la 
r®paration des dommages; 

Vu le d®cret nÁ 2006-672 du 8 juin 2006 relatif ¨ la cr®ation, ¨ la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives ¨ caract¯re consultatif; 

Vu le d®cret nÁ 2012-189 du 7 f®vrier 2012 relatif aux commissions de suivi de site; 

Vu la circulaire du ministre de l'®cologie, du d®veloppement durable et de l'®nergie en date du 15 
novembre 2012 relative ¨ la mise en application du d®cret nÁ 2012-189 relatif aux commissions de suivi 
de site ; 

Vu l'arr°t® pr®fectoral n02005-11-0653 en date du 22 avril 2005 autorisant l'exploitation d'un d®p¹t en igloos 
permanent d'explosifs exploit® ¨ Cuxac-Cabard¯s par la soci®t® TITANOBEL ; 

Vu l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2008 -11-6515 du 9 janvier 2009 prenant acte du changement d'exploitant de 
l'®tablissement TITANITE au profit de la soci®t® TITANOBEL qui r®sulte de la fusion au 1 er janvier 2008 des 
soci®t®s TITANITE S.A.S et NOBEL EXPLOSIFS France S.A. ; 

Vu l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2005-11-2667 portant cr®ation d'un Comit® Local d'Information et de Concertation 
(CLIC) autour du site industriel ç TITANITE è ; 

Consid®rant les nuisances, dangers et inconv®nients susceptibles d'°tre pr®sent®s par la soci®t® 
TITANOBEL et l'int®r°t qu'il y a de mettre en place une commission de suivi de site en raison de son 
implantation sur la commune de Cuxac-Cabard¯s; 

Consid®rant que les commissions de suivi de site (CSS) se substituent aux comit®s locaux d'information 
et de concertation (CLIC) ; 

Consid®rant les consultations effectu®es ; 

Consid®rant que la soci®t® TITANOBEL rel¯ve du dernier alin®a de l'article L. 125-2 du code de 
l'environnement ; 
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Consid®rant que les installations exploit®es par la Soci®t® TITANOBEL figurent sur la liste pr®vue au IV 
de l'article L 515-8 du code de l'environnement; 

Sur proposition du secr®taire g®n®ral de la pr®fecture de l'Aude, 

ARRETE: 

ARTICLE 1 : Cr®ation de la commission de suivi de site 

Il est cr®® en remplacement du CLIC autour du site industriel çTITANITEè, une commission de suivi 
d®nomm®e çCSS TITNOBEL Cuxac-Cabard¯sè, conform®ment ¨ l'article L.125-2-1 du code de 
l'environnement. 

ARTICLE 2 : Composition de la commission 

La commission est compos®e des membres suivants, r®partis en cinq coll¯ges: 

1- Coll¯ge ç administrations de l'Etatè : 

- le pr®fet de l'Aude ou son repr®sentant, 
- le chef du service interminist®riel de d®fense et de protection civile ou son repr®sentant, 
- le chef du service d®partemental d'incendie et de secours de l'Aude ou son repr®sentant, 
- le directeur r®gional de l'environnement, de l'am®nagement et du logement ou son repr®sentant, 
- le directeur d®partemental des territoires et de la mer ou son repr®sentant, 
- la directrice de l'agence r®gionale de sant® ou son repr®sentant. 

2- Coll¯ge ç ®lus des collectivit®s territoriales concern®esè : 

M. Paul GRIFFE, maire de la commune de Cuxac-Cabard¯s ou son suppl®ant Mme Claude 
DELMAS, conseill¯re municipale de la commune de Cuxac Cabard¯s, 
Mme St®phanie HORTALA, conseill¯re d®partementale du canton de Montr®al ou son suppl®ant, 
M. R®gis BANQUET, conseiller d®partemental du canton de Montr®al, 
M.Jean-Pierre BOUISSET, 2¯me vice-pr®sident de la communaut® de communes de la Montagne 
Noire ou son suppl®ant, M. Lac¯ne MEBROUK, conseiller communautaire de ia communaut® de 
communes de la Montagne Noire. 

3- Coll¯ge çriverains d'installations class®es ou associations de protection de 
l'environnementè : 

- M. Eric DUFFAU, r®sidant, 7 chemin des Ourtets - 11390 CUXAC-CABARDES ou son suppl®ant, 
- M. Jean-Roger MARCHAL, r®sidant 19 chemin des Ourtets - 11390 CUXAC-CABARDES, 
- M. Fr®d®ric OGE de l'association ECCLA (Ecologie du Carcassonnais, des Corbi¯res et du Littoral 
Audois) ou son suppl®ant, Mme Maryse ARDITI. 

4- Coll¯ge ç exploitants des installations class®esè : 

- le Directeur r®gional de la soci®t® TITANOBEL, M. S®bastien GUERIN, ou son suppl®ant M. Francis 
MARCOS, Ing®nieur Technico-Commercial, 
- le Directeur technique et QHSE de la soci®t® TITANOBEL, M. Jean-Paul REYNAUD, ou son 
suppl®ant M. Christian GRIGNAC, charg® de missions HSE. 
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5Ŀ Coll¯ge ç salari®s des installations class®esè : 

- M. Etienne DEL QUIE, chef du dépôt du site TITANOBEL de Cuxac Cabardès ou son suppléant, 

- M. Laurent DEVAUD, responsable maintenance de l'établissement de Vonges, représentant des 
cadres au CHS/CT. 

Personnalit® qualifi®e: 

- M. le Directeur R®gional des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ou son repr®sentant, 

ARTICLE 3 : Dur®e du mandat 

Les membres de la commission sont nomm®s pour une dur®e de 5 ans. 
Lorsqu'un membre n'est pas suppl®®, il peut donner mandat ¨ un autre membre. Toutefois un membre 
d®sign® en raison de son mandat ®lectif ne peut se faire suppl®er que par un ®lu de la m°me assembl®e 
d®lib®rante. 
Tout membre qui, au cours de son mandat, d®c¯de, d®missionne ou perd la qualit® au titre de laquelle il a 
®t® d®sign®, est remplac® pour la dur®e du mandat restant ¨ courir, par une personne d®sign®e dans les 
m°mes conditions. 

ARTICLE 4 : Pr®sidence de la commission et composition du bureau 

Le pr®sident de la commission est membre de l'un des coll¯ges. il est d®sign® par arr°t® pr®fectoral, apr¯s 
avis exprim® par la commission lors de sa premi¯re r®union. 

La commission comporte un bureau compos® du pr®sident et d'un repr®sentant par coll¯ge d®sign® par les 
membres de chacun des coll¯ges. 

La premi¯re r®union sera organis®e par le Secr®taire G®n®ral de la pr®fecture de l'Aude ou son 
repr®sentant. 

ARTICLE 5 : Fonctionnement de la commission 

En application de l'article R.125-8-3 du code de l'environnement, la commission a pour mission de : 
1 Á cr®er entre les diff®rents fêprésent~.mts des coll¯ges mentionn®s au i de l'article R 125-8-2 du 

code de l'environnement, un cadre d'®change et d'information sur les actions men®es, sous le 
contr¹le des pouvoirs publics, par les exploitants des installations class®es en vue de pr®venir les 
risques d'atteinte aux int®r°ts prot®g®s par l'article L. 511-1 du code de l'environnement; 

2Á suivre l'activit® des installations class®es pour lesquelles elle a ®t® cr®®e, que ce soit lors de leur 
cr®ation, de leur exploitation ou de leur cessation d'activit®; 

3Á promouvoir pour ces installations l'information du public sur la protection des int®r°ts mentionn®s 
¨ l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

La commission est, ¨ cet effet. tenue r®guli¯rement inform®e: 
1 Á des d®cisions individuelles dont ces installations font l'objet, en application des dispositions 

l®gislatives du titre 1er du livre V du code de l'environnement; 
2Á des incidents ou accidents survenus ¨ l'occasion du fonctionnement de ces installations, et 

notamment de ceux mentionn®s ¨ l'article R. 512-69 du code de l'environnement. 

Chaque exploitant peut pr®senter ¨ la commission, en amont de leur r®alisation, ses projets de cr®ation, 
d'extension ou de modification de ses installations. 
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Dans le cas o½ une concertation pr®alable ¨ l'enqu°te publique est men®e en application du 1 de l'article 
L.121-16 du code de l'environnement, la commission constitue le comit® pr®vu au Il de cet article. 

Sans pr®judice des mesures mentionn®es aux articles R. 125-9 ¨ R. 125-14 du code de l'environnement 
sont, en application de l'article 6 de la loi nÁ 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'am®lioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, 
social et fiscal, exclus des ®l®ments ¨ porter ¨ la connaissance de la commission les indications 
susceptibles de porter atteinte au secret de d®fense nationale ou aux secrets de fabrication ainsi que 
celles de nature ¨ faciliter la r®alisation d'actes de malveillance. 

La commission est associ®e ¨ l'®laboration du plan de pr®vention des risques technologiques et ®met un 
avis sur le projet de plan. 

La commission met r®guli¯rement ¨ la disposition du public, ®ventuellement par voie ®lectronique, un 
bilan de ses actions et les th¯mes de ses prochains d®bats. 

En application de l'article R.125-8-4 du code de l'environnement, les modalit®s des votes sont arr°t®es 
comme suit: 

1 voix par membre du coll¯ge administration de l'Etat. 
2 voix par membre du coll¯ge collectivit®s territoriales. 
2 voix par membre du coll¯ge riverains et associations environnementales. 
3 voix par membre du coll¯ge exploitants. 
3 voix par membre du coll¯ge salari®s. 

1 voix par personnalité qualifiée. 

Le pr®sident dispose d'une voix pr®pond®rante en cas de partage ®gal des voix. 

La commission ne d®lib¯re valablement que si la moiti® au moins de ses membres sont pr®sents ou 
repr®sent®s. Les pouvoirs sont comptabilis®s dans ie caicui du quorum. 

ARTICLE 6 : Réunion et expertise 

La commission se r®unit au moins une fois par an ou sur demande d'au moins trois membres du bureau. 
L'ordre du jour des r®unions est fix® par le bureau. L'inscription ¨ l'ordre du jour d'une demande d'avis au 
titre du premier alin®a de l'article 0.125-31 du code de l'environnement est de droit. 
Sauf cas d'urgence, la convocation et les documents de s®ance sont transmis quatorze jours avant la 
date ¨ laquelle se r®unit la commission. Ces documents sont communicables au public dans les 
conditions pr®vues au chapitre IV du titre Il du livre 1er du code de l'environnement. 
Les r®unions de la commission sont ouvertes au public sur d®cision du bureau. 
Le pr®sident peut inviter toute personne susceptible d'®clairer les d®bats en raison de sa comp®tence. 

La commission de suivi de site peut faire appel aux comp®tences d'experts reconnus, notamment pour 
r®aliser des tierces expertises sous r®serve d'un accord pr®alable sur les modalit®s de financement de 
cette prestation pass® entre les membres composant la CSS. L'intervention de l'expert est r®alis®e sans 
pr®judice des dispositions pr®vues ¨ l'article R.512-7 du code de l'environnement et relatif ¨ l'analyse 
critique d'®l®ments du dossier d'autorisation. 

ARTICLE 7 : Bilan 

La Soci®t® TITANOBEL adresse au moins une fois par an ¨ la commission, un bilan qui comprend en 
particulier: 

1 Á les actions r®alis®es pour la pr®vention des risques et leur co¾t; 
2Á le bilan du syst¯me de gestion de la s®curit® pr®vu dans l'arr°t® minist®riel pris en application 

de l'article R.512-6 du code de l'environnement; 
3Á les comptes rendus des incidents et accidents de l'installation tels que pr®vus par l'article 

31



R.512-69 du code de l'environnement ainsi que les comptes rendus des exercices d'alerte; 

4Á le cas ®ch®ant, le programme pluriannuel d'objectifs de r®duction des risques; 
5Á la mention des d®cisions individuelles dont l'installation a fait l'objet, en application des 

dispositions du code de l'environnement, depuis son autorisation. 

La commission fixe la date et la forme sous lesquelles l'exploitant lui adresse son bilan. 

ARTICLE 8 : Collectivités 

Les repr®sentants des collectivit®s territoriales ou des ®tablissements publics de coop®ration 
intercommunale membres de la commission l'informent des changements en cours ou projet®s pouvant 
avoir un impact sur l'am®nagement de l'espace autour desdites installations. 

ARTICLE 9 : Validité des consultations 

Les consultations du CLIC cr®® par l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2005-11-2667 portant cr®ation du CLIC autour 
du site industriel TITANITE auxquelles il a été proc®d® avant l'entr®e en vigueur des dispositions du 
pr®sent arr°t® demeurent valides en tant qu'elles ont ®t® effectu®es conform®ment aux dispositions 
ant®rieures au d®cret du 7 f®vrier 2012 susvis®. 

ARTICLE 10 : Abrogation 

L'arr°t® pr®fectoral nÁ 2005-11-2667 SUSVise, portant cr®ation et composition du comit® local 
d'information et de concertation (CLIC) autour du site industriel TITANITE, est abrog®. 

ARTICLE 11 : Recours 

Le pr®sent arr°t® peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier 
(6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER CEDEX 02) dans un d®lai de deux mois ¨ compter de 
sa publication. 

ARTICLE 12 : Exécution 

La secr®taire g®n®ral de la pr®fecture de l'Aude, le maire de Cuxac-Cabard¯s et le directeur r®gional de 
l'Environnement, de l'Am®nagement et du Logement Languedoc-Roussillon Midi Pyr®n®es sont charg®s, 
chacun en ce qui les concerne, de l'ex®cution du pr®sent arr°t® qui sera affich®, pendant au moins un 
mois ¨ la mairie de Cuxac-Cabard¯s, publi® au recueil des actes administratifs de la pr®fecture de l'Aude 
et notifi® aux membres de la commission. 

Carcassonne, le 2 3 MAI 2016 

Marie-Blanche BERNARD 
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PR£FET DE L'AUDE 

Sous-Pr®fecture de Narbonne 

Mission Collectivit®s 
ct D®veloppement Territorial 

Arr°t® pr®fectoral nÁ MCDT-INTERCO-2016-101 portant projet d'extension du p®rim¯tre de la 
connnunaut® de connnunes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois 

Le pr®fet de l'Aude, 
Chevalier de la L®gion d'Honneur, 

Vu le code g®n®ral des collectivit®s territoriales; 

Vu la loi nÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la R®publique 
(NOTRe), et notamment son article 35-II ; 

Vu les arr°t®s pr®fectoraux nÁ 94-2259 (12 d®cembre 1994), nÁ 94-2437 (23 d®cembre 1994) et 
nÁ 97-0711 (10 avril 1997) modifi®s, relatifs ¨ la cr®ation de la connnunaut® de communes Pi®mont 
d'Alaric; 

Vu l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2014031-0016 ( modifi®) du 4 f®vrier 2014 portant modification des 
statuts de la communaut® des communes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois; 

Vu le sch®ma d®partemental de coop®ration intercommunale de l'Aude arr°t® par le Pr®fet de 
l'Aude le 30 mars 2016 ; 

Sur proposition de la Secr®taire G®n®rale de la Pr®fecture de l'Aude, 

ARRąTE: 

ARTICLE 1: 

Les communes de Roquecourbe et Saint-Couat d'Aude appmienant ¨ la communaut® de Pi®mont-
Alaric sont appel®es ¨ int®grer, ¨ compter du 1" janvier 2017, le p®rim¯tre de la Communaut® de 
connnunes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois; . 
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ARTICLE 2 : 

Le p®rim¯tre de la Communaut® de communes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois a 
ainsi vocation ¨ regrouper les communes suivantes: 

ALBAS LUC SUR ORBIEU 

ALBIERES MASSAC 

ARGENS MINERVOIS MON1BRUN DES CORBIERES 

AURIAC MONTJOI 

BOUISSE MONTSERET 

BOUTENAC MOU1HOUMET 

CAMPLONG D'AUDE MOUX 

CANET D'AUDE ORNAISONS 

CASCASTEL D'AUDE PALAIRAC 

CASTELNAU D'AUDE PARAZA 

CONILHAC CORBIERES QUI NT LLAN 

COUSTOUGE RIBAUTE 

CRUSCADES ROQUECOURBE 

DAVEJEAN ROUBIA 

DERNACUEI LLETTE SALZA 

ESCALES SAINT ANDRE DE ROQUELONGUE 

FABREZAN SAI NT COUAT D'AUDE 

FELINES TERMENES SAI NT LAURENT DE LA CABRERISSE 

FERRALS DES CORBIERES SAINT MARTIN DES PUITS 

FONTCOUVERTE SAINT PIERRE DES CHAMPS 

HOMPS TALAIRAN 

JONQUIERES TERMES 

LAGRASSE THEZAN DES CORBIERES 

LAIRIERE TOURNISSAN 

LANET TOUROUZELLE 

LAROQUE DE FA VIGNEVIEILLE 

LEZIGNAN CORBIERES VILLEROUGE TERMENES 
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ARTICLE 3 : 

A compter de la date de notification du pr®sent arr°t®, il est demand® aux conseils municipaux de 
l'ensemble des communes cit®es ¨ l' atiicle 2 susvis® de se prononcer par d®lib®ration, dans un d®lai 
de soixante-quinze (75) jours, sur le projet de p®rim¯tre. 

A d®faut de d®lib®ration dans ce d®lai, l'avis sera r®put® favorable. 

ARTICLE 4 : 

A compter de la date de notification du pr®sent® atT°t®, il est demand® aux conseils communautaires 
de la Communaut® de communes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois et de la 
Communaut® de communes Pi®mont d'Alaric d'®mettre un avis par d®lib®ration, dans le d®lai de 
soixante-quinze (75) jours sur le projet de p®rim¯tre. 

A d®faut de d®lib®ration dans ce d®lai, l'avis sera r®put® favorable. 

ARTICLES: 

La modification de p®rim¯tre de l'®tablissement public de coop®ration intercommunale (EPCI) ¨ 
fiscalit® propre est prononc®e par arr°t® du repr®sentant de l'£tat dans le d®partement, apr¯s accord 
des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de p®rim¯tre. 

Cet accord doit °tre exprim® patĿ la moiti® au moins des conseils municipaux des communes 
int®ress®es, repr®sentant la moiti® au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette derni¯re repr®sente au 
moins le tiers de la population totale. 

ARTICLE 6 : 

La pr®sent arr°t® peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier ( 6 rue PITOT, 34063 Montpellier Cedex 02) dans un d®lai de deux mois ¨ compter de 
sa publication au recueil des actes administratifs de la pr®fecture de l'Aude. 

ARTICLE 7 : 

La secr®taire g®n®rale de la pr®fecture de l'Aude, les maires des communes adh®rentes ¨ la 
communaut® de communes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois, les maires des 
communes de la communaut® de communes Pi®mont d'Alaric incluses dans le projet de p®rim¯tre et 
le Pr®sident de la Communaut® de communes de la R®gion L®zignanaise Corbi¯res et Minervois, le 
Pr®sident de la Communaut® de communes Pi®mont d'Alaric sont charg®s, chacun en ce qui le 
concerne, de l'ex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs de la 
pr®fecture. 

Carcassonne, le 

Le pr®fet, 

Jean-
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Affaire suivie par: 
Ghislaine GA ILLOT 

l.Ibtrfi • É8(JUII • Fra ltrnfll 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PR£FET DE L'AUDE 

Le Pr®fet de l'Aude, 
Chevalier de la L®gion d'Honneur, 

Vu la loi nÁ 2010-1563 du 16 d®cembre 2010 de r®forme des collectivit®s tenitoriales, 

Vu le code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

Vu l'arr°t® pr®fectoral nO 2002-5210 du 26 d®cembre 2002 (modifi®), portant cr®ation de la 
Communaut® d'Agglom®ration de la Narbonnaise, 

Vu l'arr°t® pr®fectoral n02009-11-2152 du 16 juillet 2009 (modifi®) portant modification de la 
d®nomination de la Communaut® d'Agglom®ration de la Narbonnaise qui devient ç Le grand 
Narbonne Communaut® d'Agglom®rationè, 

Vu la d®lib®ration du conseil communautaire en date du 15 d®cembre 2015 se pronon­ant 
favorablement ¨ l'extension des comp®tences de la communaut® d'agglom®ration ç Le Grand 
Narbonne Communaut® d'Agglom®ration è en mati¯re de cr®ation, d'am®nagement, d'entretien et 
de gestion des founi¯res pour chiens et chats, en mati¯re d'infiastructures de charges de v®hicules 
®lectriques ou hybrides rechargeables et en mati¯re d'®tablissement et d'exploitation 
d' infrastructures et de r®seaux de communications ®lectriques en vue de l'adh®sion au SYADEN, 

Vu les d®lib®rations concordantes des communes de ARGELIERS (22/02/2016), ARMISSAN 
(03/02/2016), BIZANET (20/01/2016), BIZE-MINERVOIS (02/02/2016), COURSAN 
(19/02/2016), CUXAC-D'AUDE (17/02/2016), FEUILLA (08/03/2016), FLEURY D'AUDE 
(16/02/2016), GINESTAS (18/0112016), GRUISSAN (23/02/2016), LA PALME (15/02/2016), 
MAILHAC (23/02/2016), MARCORIGNAN (22/02/2016), MIREPEISSET (27/01/2016), 
MONTREDON (24/02/2016), NARBONNE (24/03/2016), NEVIAN (09/02/2016), OUVEILLAN 
(30/03/2016), PEYRIAC DE MER (18/03/2016), PORTEL DES CORBIERES (11/02/2016), PORT 
LA NOUVELLE (02/03/2016), POUZOLS MINERVOIS (17/02/2016), SAINTE VALIERE 
(03/02/2016), SAINT MARCEL (03/03/2016), SAINT NAZAIRE (20/01/2016), SALLELES 
D'AUDE (15/02/2016), SALLES D'AUDE (19/02/2016), SIGEAN (20/02/2016), TREILLES 
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(04/03/2016), VENTENAC MINERVOIS (09/02/2016), VILLEDAIGNE (02/02/2016), et 
VINASSAN (26/0212016) qui ont approuv® ces modifications statutaires, 

Consid®rant que les conditions de majorit® qualifi®e requises par le code g®n®ral des collectivit®s 
territoriales sont remplies, 

Sur proposition de Madame la Secr®taire G®n®rale de la Pr®fecture de l'Aude, 

ARRąTE : 

ARTICLE 1 : 

L'article 5 de l'arr°t® pr®fectoral nÁ 2013078-0001 du 3 juin 2013 portant abrogation et rempla­ant 
l'arr°t® pr®fectoral nO 2002-5210 du 26 d®cembre 2002 est modifi® conune suit: 

ç Le Grand Narbonne, Communaut® d'Agglom®ration è exerce en lieu et place des conununes 
membres les comp®tences facultatives sui vantes: 

.:. Etablissement et exploitation d' infrastructures et de r®seaux de communications ®lectroniques 

.:. InfTastructures de charges de v®hicules ®lectriques ou hydriques rechargeables . 

• :. Cr®ation, am®nagement, entretien et gestion des fourri¯res pom chiens et chats - refuges 
intercommunaux pour chiens et chats. 

ARTICLE 2 : 

Le pr®sent arr°t® peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier (6 rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER CEDEX 02) dans un d®lai de 
deux mois ¨ compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
pr®fecture de l'Aude. 

ARTICLE 3 : 

Madame le Sous-Pr®fet de Narbonne, Monsieur le Directeur des finances publiques de l'Aude, 
Mesdames et Messieurs les maires de communes adh®rentes ¨ la communaut® d'agglom®ration 
çLe Grand Narbonne, Conununaut® d'Agglom®ration è, Monsieur le pr®sident de la communaut® 
d'agglom®ration çLe Grand Narbonne, Communaut® d'Agglom®rationè sont charg®s, chacun en 
ce qui les concerne, de l'ex®cution du pr®sent an'°t® qui sera publi® au recueil des actes 
administratifs de la pr®fectme de l'Aude 

Carcassonne le 3 U MAI 2016 

Lel \ v ~Yl, , 
Jean- arc SABATHE 
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